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Communauté de Communes du Pays de Redon (35 - 44 - 56)

Un espace test agricole pour développer une 
filière agricole bio et locale sur le territoire

Graine de bocage

En 2015, un pépiniériste qui travaille 
les essences locales d’arbres et 
arbustes est accueilli sur la ferme à 
côté de l’espace test pour y mener 
son projet de développement de 
haies bocagères avec glanage 
de graines dans les fonds de 
vallées préservées. Il bénéficie 
d’un laboratoire aménagé par la 
CCPR, d’un bureau et de terres 
sous la forme d’un bail rural. Il est 
aujourd’hui en capacité de répondre 
à la demande très forte de différents 
acteurs : collectivités,  syndicats de 
bassin versant, pépiniéristes, et de 
particuliers constitués en association 
pour lui acheter des plans...
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La Communauté de Communes du Pays de Redon a créé un espace permettant aux producteurs 
de tester leur projet d’installation en maraichage bio : ils bénéficient d’un accompagnement 
technique et administratif, de matériel adapté, sur un lieu donné et pour un temps défini.

L a Communauté de Com-
munes du Pays de Redon 
(CCPR) compte 31 communes 

regroupant plus de 68 000 habi-
tants. Elle s’est fixée pour objectif 
de favoriser l’approvisionnement 
local des restaurations collectives 
ainsi que la structuration d’une filière 
agricole locale et biologique sur le 
territoire. Dans ce cadre, elle a mis 
en œuvre un projet d’Espace Test 
Agricole (ETA). L’ETA est un outil 
d’aide à l’installation de nouveaux 
agriculteurs : des porteurs de projet 
hors cadre familial peuvent tester 
leur activité agricole sur un lieu en 
grandeur réelle, de manière respon-
sable, sur une durée limitée et dans 
un cadre limitant la prise de risque.

L’acquisition des terres
Fin 2010, la CCPR fait l’acquisition 
via la SAFER de la ferme de Cran-
houët à Théhillac (56). D’une surface 
totale de 28 ha, la ferme comprend 
11 ha de terres agricole (certifiées 
AB en 2012), 11 ha de boisements, 
un étang de 2 ha, un bâtiment indus-
triel de 2 500 m² et un corps de 
ferme à restaurer.  

Soutenir l’agriculture locale
« Nous souhaitions soutenir 
l’agriculture locale et avons créé 
un groupe de réflexion au sein de 
l’intercommunalité pour définir la 
vocation des espaces et des activités 
à y développer. Il a notamment mis en 
évidence la nécessité d’embaucher 
un(e) technicien(ne) agricole » 
explique Michel Pierre, Vice Président 
en charge de l’Insertion par l’Activité 
Economique, l’Economie du secteur 

agricole et l’Economie Sociale et 
Solidaire, Maire de Saint-Jean-La-
Poterie. 

Entre 2011 et 2012, la CCPR réa-
lise une étude d’opportunité avec la 
Chambre d’Agriculture afin de définir 
les futures activités. « La création d’un 
espace test est vite ressortie comme 
étant un objectif prioritaire, que nous 
avons ensuite affiné » précise l’élu. 

L’appui de CAP 44 et de la 
CIAP

En 2013, pour mettre sur pied 
l’ETA, la CCPR sollicite l’accompa-
gnement de CAP 44 (Construire 
une Agriculture Paysanne) et de la 
CIAP (Coopérative d’Installation 
en Agriculture Paysanne). « Cela 
s’inscrit dans le cadre de leur mis-
sion d’accompagnement des dyna-
miques de territoires pour favoriser 
l’installation » explique M.Pierre. 

Dans le même temps, les élus et 

Le site de la ferme de Cranhouët couvre une surface 
de plus de 28 ha, dont 2.5 consacré à l’Espace Test



Fiche projet • juin 2017  
 
www.bruded.org / 2 

techniciens visitent d’autres espaces 
test afin de bien comprendre leur 
mise en œuvre et fonctionnement. 
En parallèle ils bénéficieront d’un 
appui financier de la Région Bre-
tagne pour réaliser une étude de 
structuration de la filière en appro-
visionnement local sur le territoire.

La préparation de l’ETA
Entre 2014 et 2015, différents chan-
tiers sont lancés : achat de serres, de 
matériel agricole, installation d’un sys-
tème d’irrigation, rénovation d’un petit 
hangar pour créer des bureaux, de 
stockage du matériel et une chambre 
froide. 

Le fonctionnement entre la 
CCPR et la CIAP
La CCPR, propriétaire de l’ensemble 
du site, loue à la CIAP les locaux et 
le matériel. De plus elle met à dis-
position les terres ainsi qu’un tech-
nicien pour l’accompagnement des 
maraichers. De son côté, la CIAP 
porte l’activité juridique, technique 
et financière : elle sous-loue les bâti-
ments et le matériel aux maraîchers 
et les accompagne techniquement. 

Les relations entre la CIAP et la CCPR 
sont régies par deux conventions : 

- Convention d’occupation précaire 
triennale aux termes de laquelle la 
CIAP paie à la CCPR une redevance 
de 4 752 € HT / an pour la location des 
locaux techniques, d’un hangar, de 2 
tunnels et du système d’irrigation.

- Convention de mise à disposition 
de matériel (tracteur, outils…), 
moyennant une redevance de 385 € 
HT/mois pour deux maraîchers.

CONTACT :  
Michel Pierre, Vice-Président / 02 99 70 34 34 / cc-pays-redon@cc-pays-redon.fr
Nicole Giraud, resp. service ESS / 02 99 70 34 54 / nicole.giraud@cc-pays-redon.fr

Le fonctionnement entre la  
CIAP et le maraîcher

Les maraîchers sont hébergés juri-
diquement et fiscalement par la 
CIAP qui leur propose un statut de 
« stagiaire de la formation profes-
sionnelle » leur assurant un revenu 
de 650 €/mois ou un contrat CAPE 
(Contrat d’Appui au Projet d’Entre-
prise) leur permettant de conserver 
leurs droits sociaux tout en dévelop-
pant leur activité via l’utilisation du 
n° SIRET de la CIAP. 

Les porteurs de projet versent à la 
CIAP un loyer de 250 €/mois (hors 
charges) payable au bout des 12 
mois, correspondant à la mise à 
disposition du terrain, de l’équipe-
ment et à l’encadrement adminis-
tratif et technique. 

Les recettes du maraîcher sont per-
çues par la CIAP. Les charges opé-
rationnelles (semences, plants, pail-
lage…) et de fonctionnement (eau, 
électricité, fuel, gazole…) sont direc-
tement déduites du chiffre d’affaire 
de l’activité. Si les recettes sont supé-
rieures au montant des charges, elles 
sont partagées entre la CIAP et le 
maraîcher (50% - 50%).

Un encadrement adminis-
tratif et technique
« Pour intégrer l’ETA, les porteurs de 
projets doivent avoir le BPREA en maraî-
chage biologique ou une 1ère expé-
rience de terrain » explique D.Oddone, 
technicienne agricole à la CCPR. 

L’accompagnement technique se tra-
duit par un suivi régulier de la tech-
nicienne mise à disposition par la 
collectivité, l’accompagnement d’un 
encadrant technique (ancien marai-
cher), 1/2journée par semaine, un tra-
vail en proximité avec un paysan réfé-
rent sur le territoire, la mise en place 
d’un comité technique composé de 
professionnels du territoire. A l’issue 
de la phase de test, le porteur de pro-
jet décide de la poursuite, de l’ajuste-
ment ou de l’abandon de son projet.

 Les 1ers occupants
En septembre 2016, un jeune maraî-
cher a bénéficié de l’ETA durant 6 
mois ; il a aujourd’hui créé son acti-
vité. Un second porteur de projet 
est arrivé à la mi-octobre 2016. 

Dimensionné pour 2 personnes, la 
durée maximale d’occupation est de 
3 ans, soit un an renouvelable deux 
fois. Toutefois, « il est rare que les 
personnes restent 3 ans, elles quittent 
l’ETA pour développer leur projet per-
sonnel » précise D.Oddone. 

 Eléments financiers 
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Michel Pierre, VP à 
l’ESS et l’agriculture, 

CC du Pays de Redon 

L’espace test agricole s’inscrit 
dans la cadre de l’élaboration 

d’un Projet Alimentaire de 
Territoire

La mise en place de l’espace test agricole a supposé un partenariat entre la 
CC du Pays de Redon, la CIAP 44 et les acteurs du territoire

Dépenses globales sur le site

Acquisition de la ferme 352 385 €

Réhabilitation et amgt 117 447 €

Irrigation 53 293 €

Dép. spécifiques ETA

Etude 15 301 €

Serres 25 393 €

Travaux (bâtiments) 95 615 €

Gros équipements 71 834 € 

Autres dépenses

Verger et fournitures 20 887 €

Travaux pour accueil 
pépiniériste

32 261 €
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Cette fiche a été réalisée avec le soutien de : 


